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PRESIDENCE DU CONSEIL DE SECURITE POUR LE MOIS D’AOUT: LA FEDERATION DE RUSSIE  
 

LE SOUTIEN DE LA RUSSIE POUR LES FEMMES, LA PAIX ET LA SECURITE AU SEIN DU CONSEIL DE SECURITE 
Les priorités de la Russie pour son mandat permanent au Conseil de Sécurité comprennent: une coopération plus 
efficace avec les partenaires régionaux et sous-régionaux, et une réforme du Conseil de Sécurité à travers une efficacité 
accrue et une représentation plus large des pays en développement. Les priorités énoncées par la Russie pertinentes aux 
femmes, à la paix et à la sécurité comprennent l’assurance que l’égalité de genre persiste et l’avancement des femmes, et le 
renforcement du dialogue et de la coopération entre les Nations Unies et les organisations de la société civile.  
Les engagements internationaux de la Russie pertinents dans ce domaine comprennent : Le Statut de Rome de la 
Cour Pénale Internationale (signé le 13 septembre 2000) ; la Convention sur l’Elimination de toutes formes de Discrimination à 
l’égard des Femmes (CEDAW) (ratifiée le 23 janvier 1981) ; et son protocole facultatif (ratifié le 17 décembre 2004).  

ACTION RECOMMANDEE AU CONSEIL DE SECURITE SUR LE THEME FEMMES, PAIX ET SECURITE  
 

Action demandée par le Conseil de Sécurité au préalable 
Dans la déclaration présidentielle PRST/2010/8, le Conseil de Sécurité indique son intention d’agir sur les indicateurs 
proposés dans la Résolution 1325 du Conseil  (comme indiqué dans le protocole facultatif OP17 de la Résolution 1889 du 
Conseil) à l’occasion du 10ème anniversaire de la Résolution 1325 du Conseil de Sécurité. La série d’indicateurs finaux doit 
être complète et significative et le Conseil soit s’assurer qu’il établit un système efficace de surveillance et 
d’implémentation.  

Situations par pays 
Au sujet des rapports par pays sur les femmes, la paix et la sécurité, l’absence de rapports spécifiques sur les femmes en ne 
signifie pasr nécessairement qu’il n’y a pas de préoccupations à avoir sur concernant les femmes, la paix et la sécurité. Les 
ÉEtats membres devraient enquêter sur les raisons d’un tel manque d’informations. En plus de demandes d’informations 
spécifiques aux mandats accordés, le Conseil de Sécurité a déterminé que tous les renouvellements de mandat et les rapports 
par pays doivent traiter la protection et la promotion des droits des femmes (Résolutions du Conseil de Sécurité : 1325 ; 
1820, OP 9 ; 1888, OP 11 ; 1889, OP 5 ; 1894, OP 32, et PRST 2009/1 et 2010/8).  

Irak 
Le rapport précédent pour la MANUI, la mission des Nations Unies en Irak, ne mentionne les femmes que brièvement et 
ne mentionne pas la situation des femmes sur le terrain, situation dans laquelle les femmes font souvent l’objet de « crimes 
d’honneur » ; les libertés personnelles des femmes sont de plus en plus réduites ; et les femmes et les filles font l’objet de 
trafics de prostitution à la fois en Irak et dans les pays voisins. ÉEtant donné le prochain renouvellement prochain du 
mandat de la MANUI, le prochain rapport devrait contenir des informations sur :  

- Les défis auxquels sont confrontées les femmes dans le processus électoral, à la fois comme candidates et comme votantes ; 
le progrès effectué pour s’assurer d’une meilleure participation des femmes irakiennes dans le processus de paix et les efforts 
de réconciliation national.    

- L’étendue des violences sexuelles et des violences fondées sur le genre en Irak ainsi que les intérêts spécifiques quant à la 
protection des femmes,  comprenant les efforts des Nations Unies  pour fournir un soutien technique et une expertise au 
gouvernement irakien et aux organisations de la société civile sur l’effort de protection des femmes victimes de violence, 
ainsi que deincluant la violence sexuelle.   

- Le progrès quant au soutien des Nations Unies au Ministère d’ÉEtat sur les femmes, au Mministère des Aaffaires 
Éétrangères et aux organisations de la société civile (ONG) dans le processus de développement d’une « Stratégie nationale 
pour l’avancement des femmes irakiennes ».  

- Les progrès effectués pour améliorer l’accès des femmes irakiennes à la justice.  
 

Le renouvellement de mandat devrait inclure:  
- Des mesures visant lesPermettre des programmes destinés à la de protection des femmes et des enfants des contre les 

violences sexuelles ; 
- L’accès des femmes à des services de santé physique et mentale ; 

- L’accès des femmes à des opportunités d’emploi ; permettre l’assistance juridique aux femmes ayant été victimes de 
violences sexuelles ; 

- Une formation appropriée pour la police sur les violences perpétrées contre les femmes  
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- Permettre Des mesures offrant un soutien suffisant pour les femmes exposées au risque de prostitution forcée.  

Guinée  
La situation actuelle en Guinée doit continuer à d’être suivie de près. Dans ses prochaines mesures d’actions, le Conseil de 
Sécurité devrait :  
- S’assurer qu’il n’y aura pas d’impunité pour les auteurs de violences sexuelles et des asservissements perpétrés durant les 

événements du 28 septembre 2009.  Des mesures concrètes doivent être établies afin de garantir que de tels événements ne 
se reproduisent pas et qu’il y ait une protection absolue des défenseurs des droits de l’homme, des victimes de violences 
sexuelles et de violences fondées sur le genre, et des témoins.  

- Soutenir des mesures pour supprimer le climat d’impunité pour les violences sexuelles et les violences fondées sur le genre, 
comprenant l’adhésion aux dispositions sur les femmes, la paix et la sécurité dans le code pénal guinéen, en plus d’autres 
instruments comme la résolution 1325 du Conseil de Sécurité ;   

- Le futur second tour des élections présidentielles présente l’opportunité de soutenir l’inclusion significative des femmes dans 
le nouveau gouvernement formé par le président élu ; et s’assurer de la réforme du secteur de la sécurité afin de garantir la 
sécurité des femmes, spécialement à travers la réduction des menaces de violences sexuelles et des violences fondées sur le 
genre.   

Kirghizistan 
La crise actuelle au Kirghizistan doit être traitée immédiatement afin d’empêcher davantage de violence, la violence sexuelle 
inclue, et adresser la crise actuelle de déplacements internes. Human Rights Watch a enregistré plusieurs cas de viol et reçu des 
informations crédibles à propos des viols d’au moins neuf autres femmes. Le risque de davantage de violences sexuelles 
additionnelles, plus particulièrement pour la communauté Ouzbek est un aspect critique de leur sécurité. Beaucoup de femmes 
et d’enfants sont sévèrement traumatisés et ont besoin de l’accès à des soins médicaux et à une aide psychologique. Une 
enquête internationale à propos des récentes violences est nécessaire, plus particulièrement à la lumière du risque potentiel que 
la situation actuelle ne pose un risque pour la paix et la sécurité internationales.  

Liban 
Le précédent rapport de la FINUL, la force intérimaire des Nations Unies au Liban, n’a pas traité des problèmes clé 
concernant les femmes, la paix et la sécurité, ni de rapports sur l’exploitation sexuelle et les abus de violence sexuelle par des 
membres du personnel des Nations Unies ; la formation complète et spécifique aux questions de genre pour les soldats de la 
paix ; toute formation complète axée sur le genre pour les soldats de la paix et pour les forces nationales et la police ; et le 
soutien de l’investissement des femmes à tous les échelons du processus de paix dans la région. En plus d’ajouter ces 
problématiques, le prochain renouvellement de mandat devrait inclure une mise à jour sur les mines terrestresmines 
antipersonnel, étant donné que les mines n’ayant pas explosé présentent un risque significatif pour les civils et particulièrement 
les femmes et les enfants. Bien que le rapport le plus récent évoque les mines et les bombes à fragmentation, aucun aspect de 
genre n’est inclus, et le mandat doit traiter ces préoccupations.  

Libéria 
Des violences physiques et sexuelles sont toujours rapportées à des niveaux terriblement alarmants au Libéria. Le prochain 
rapport sur la MINUL, la mission des Nations Unies au Libéria, doit contenir des informations sur les progrès du plan 
d’action national sur les violences fondées sur le genre du gouvernement libérien et indiquer si les efforts de prévention et de 
réponse ont amélioré l’accès à des services critiques, permist la réduction de l’impunité pour ces crimes, et permis d’améliorer 
la sécurité des femmes. De plus, le rapport devrait indiquer si les femmes ont bénéficié de meilleures opportunités 
économiques et d’éducation comme moyen de réduction de leur vulnérabilité et s’assurer qu’elles bénéficient de la paix. En 
outre, la section du rapport donnant une vue d’ensemble sur la situation économique devrait mentionner les aspects 
particuliers et uniques de l’autonomisation l’émancipation économique des adolescentes.  Les ÉEtats membres devraient exiger 
des informations sur ce problème étant donné que cela concerne le fait d’empêcher les jeunes femmes de s’engager dans des 
activités à hauts risques pour survivre et s’occuper de leur famille. Il est important que ce rapport couvre ces problèmes en vue 
du prochain renouvellement du mandat de la MINUL en septembre.  
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